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« Lors de la signature de la convention de rupture 
conventionnelle, il convient de prévoir en parallèle la 
signature d’un document par le salarié attestant de la 
remise effective d’un exemplaire de la convention. »

La seule signature de la 
convention de rupture 
conventionnelle par cha-
cune des parties n’est pas 
suffisante pour sécuriser 
ce mode de rupture. L’em-
ployeur doit garantir une 
remise effective d’un exem-
plaire au salarié sachant 
qu’en cas de difficulté la 
charge de la preuve de cette 
remise reposera exclusive-
ment sur lui.

Le conseil Axio Avocat

Pour un conseil ou une in-
formation personnalisée, 
contacter le cabinet par télé-
phone ou par Email.

Signer n’est pas accepter !

Par Olivier baglio

Le lien juridique

La Cour de Cassation So-
ciale (n°18-14.414) rap-
pelle  que la preuve de la 
remise d’un exemplaire de 
la Convention de rupture 
conventionnelle au salarié 
incombe au seul employeur.
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Un salarié qui avait demandé et ob-
tenu de son employeur l’engagement 
d’un processus de rupture conven-
tionnelle de son contrat de travail 
devait quitter l’entreprise le 14 Oc-
tobre 2014 suite à l’homologation de 
ladite convention par la DIRECCTE.

Il saisissait néanmoins le Conseil de 
Prud’hommes en nullité de la rup-
ture de son contrat de travail consi-
dérant que son employeur ne lui avait 
pas remis un exemplaire du modèle 
CERFA lui revenant en pareille cir-
constance.

Le Conseil de Prud’hommes et la 
Cour d’Appel devaient logiquement 
rejeter sa demande rappelant que 
la condition d’un double (voir triple) 
exemplaire n’était pas une condition 
de validité mais une règle de preuve.
Or, la circonstance que le salarié ait 
daté et signé le modèle CERFA avec 
la mention « lu et approuvé » démon-
trait que celui-ci avait eu connais-
sance de ses engagements à une 
date certaine, et ce d’autant que la 
convention mentionnait qu’elle avait 
été établie en double exemplaire.

L’arrêt de la Cour d’Appel sera  
(fra)cassé par la Cour de Cassation.

Rappelant que la remise d’un exem-
plaire de la Convention de rupture 
conventionnelle avait pour objet 
non seulement de lui conférer date  
certaine mais également de garan-
tir au salarié un libre consentement 
en lui permettant d’exercer son droit 
de rétractation éventuel, la Cour 
de Cassation devait faire peser la 
preuve de la remise d’un exemplaire 
au salarié sur le seul employeur.

(Cassation Sociale 3 juillet 2019 
n°18-14.414)

Il est donc indispensable pour tout 
employeur de se ménager une 
preuve de la remise effective d’un 
exemplaire de la convention de rup-
ture conventionnelle au jour de sa  
signature;  A défaut, le processus 
n’est pas sécurisé permettant au  
salarié de contester le principe 
même de la rupture et d’obtenir une 
indemnité pour licenciement sans 
cause réelle ni sérieuse.

www.axio-avocat.fr
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AXIO AVOCAT FORMATION -  10 AVENUE DE LA POULASSE, 84000 AVIGNON - AGRÉMENT FORMATION N° 93840330084

VENDREDI 1   JUIN 2018

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
AT

E     SUPPLéMENTAIR
E
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‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Prochain rendez-vous :

Informations et réservations  

Par mail  : axio@axio-avocat.fr 

Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible 
au budget formation. Module limité à 20 participants.  

Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 29 Novembre 2019

8h30 -12h30


